Mariage Forcé et Traite des Personnes

Le questionnaire suivant porte sur la question des mariages forcés pour la préparation du prochain rapport annuel de la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies sur la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants au Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies, selon la Décision 2004/110 de la Commission des Droits de l’Homme et la Décision 2006/102 du Conseil des Droits de l’Homme.

Nom du sondé (Pays/Organisation/Expert/Autres):

………………………………………………………………………………………………………….

Pays/Emplacement: ……………………………………………………………………………………..

I. Quelles sont les formes les plus communes de Mariages Forcés présentes dans votre pays ? De quelle manière les politiques gouvernementales et les cadres légaux dans votre pays distinguent les Mariages Arrangés des Mariages Forcés ?

II. Est-ce que le Mariage Forcé constitue une infraction pénale conformément à la législation de votre pays?

III. Quel est le cadre légal/la pratique dans votre pays pour aborder et prévenir les Mariages Forcés et certaines de leurs conséquences secondaires telles que le travail forcé, le trafic de personnes, etc. ?

IV. Est-ce que des cas de Mariages Forcés résultant en travail forcé, le trafic de personnes ou d’autres formes d’exploitation ont été recensés dans votre pays ou impliqué des citoyens de votre pays ? S’il vous plaît, veuillez fournir des données/statistiques disponibles différenciées en fonction de l’âge, du genre, de la nationalité, de l’ethnicité, de l’orientation religieuse, de l’éducation/degré de compétence, etc. 

V. Quel (s) mécanisme (s) a (ont) été mis en place pour déceler les tendances des Mariages Forcés dans votre pays et leurs liens avec la traite des personnes/le travail forcé ?

VI. Quelles mesures législatives, administratives et/ou autres types de mesures existent dans votre pays pour prévenir et lutter contre les Mariages Forcés ? Est-ce que votre législation en matière d’immigration et/ou de lutte contre la traite des personnes aborde la question des Mariages Forcés ? 

VII. Quel type de protection, assistance et voies de réparation sont disponibles pour les victimes des Mariages Forcés et des pratiques corollaires telles que le travail forcé, le trafic de personnes ou autres formes d’exploitation? Ces mesures sont-elles efficaces ? Les victimes se servent-elles des mesures disponibles de protection, assistance et réparation ? Quels sont les obstacles/défis à cet égard ? Existe-t-il des mesures spéciales pour les enfants ?   

VIII. Est-ce que votre pays/organisation a des programmes pour réintégrer les victimes des Mariages Forcés dans la société ?

IX. Quels types de programmes/politiques de coopération régionales/internationales existent-t-il pour la protection et le rapatriement des victimes et leur subséquente réintégration dans la société?

Veuillez fournir n’importe quelle information supplémentaire concernant la question des Mariages Forcés:

